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DEMARCHE DE CONCERTATION SUR LA GESTION DE L’EAU
Bassin du Gave de Pau

> Concertation sur le bassin du Gave de Pau

Les 27 novembre et 9 décembre 2009, deux journées d’échanges sur la gestion de l’eau se sont

tenues à Pau dans le cadre de la démarche de concertation sur la gestion intégrée de l’eau.

Cette démarche a été lancée sur le bassin des Gaves afin d’évaluer la plus value que
représenterait la mise en place d’un outil de gestion intégrée de l’eau.
Cette animation est portée par le SMDRA (Syndicat Mixte pour le Développement Rural de

l’arrondissement d’Argelès Gazost) depuis mars 2009 pour une durée de deux ans et s’inscrit dans

le cadre de l’avenant au Contrat de Rivière du Gave de Pau (65).

> Objectifs des journées d’échanges

Les deux journées d’échanges, la première sur la gestion des rivières, la seconde sur la qualité des

eaux, ont constitué une première étape afin d’engager la réflexion sur la gouvernance de l’eau à

l’échelle du bassin du Gave de Pau : comment créer les conditions favorables pour une gestion

globale et concertée de la ressource en eau sur le bassin ?

Ces deux journées étaient destinées à l’ensemble des collectivités compétentes en eau sur le bassin

du Gave de Pau. L’objectif a été de mettre en avant les témoignages des maîtres d’ouvrages afin de

favoriser les échanges entre les collectivités des trois départements du bassin. Le retour

d’expérience du Contrat de Rivière Gave de Pau, démarche engagée dès 1997, devait également

permettre de discuter des avantages et inconvénients à mettre en place un outil de gestion

intégrée de l’eau.

> Participation

La première journée d’échanges sur la gestion des rivières qui s’est tenue le 27 novembre 2009 a

réuni 28 participants dont 6 élus.
La deuxième journée sur la qualité des eaux, qui s‘est tenue le 9 décembre 2009 a réuni 39
participants dont 18 élus.

Après une présentation générale du bassin du Gave de Pau, ce document s’attachera à dresser

le bilan des deux journées ainsi qu’à restituer l’essentiel des exposés et des propos qui se sont

échangés.

Les diaporamas des différents exposés sont téléchargeables sur le site du SMDRA à la
rubrique « Gestion intégrée Eau Bassin des Gaves » :

www.valleesdesgaves.com
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PRESENTATION DU BASSIN DU GAVE DE PAU

Sources des données cartographiques : Observatoire de l’Eau du Bassin de l’Adour, DIREN Aquitaine, Agence de
l’Eau Adour Garonne, Conseil Général 64, Conseil Général 65, MISE 65, BD Carthage.

> Contexte administratif
Le bassin du Gave de Pau est en

partie compris sur deux régions :

Aquitaine et Midi Pyrénées, et

sur trois départements :

40 % du bassin est compris dans

les Hautes Pyrénées (65), 55 %

dans les Pyrénées Atlantiques

(64) et 5 % seulement dans les

Landes (40).

Les 212 communes du bassin

sont regroupées en 18

Communautés de Communes

et une Communauté

d’Agglomération, la C.A de Pau

Pyrénées.

Le bassin compte une population

d’environ 297 600 habitants

(recensement de 2006) dont plus

de 60 % est concentrée sur la

zone urbaine de Pau.

> Réseau hydrologique

Le Gave de Pau prend sa source

dans le département des Hautes

Pyrénées, aux environs de 2 500

mètres d'altitude, au pied du

Cirque de Gavarnie. Après un

parcours de 180 kilomètres,

le Gave de Pau reçoit le Gave

d’Oloron en rive gauche

à Peyrehorade, dans le

département des Landes.

D’un linéaire de 193 km, le Gave de

Pau draine une surface de

2 780 km². L’ensemble des

affluents et du chevelu constitue

un réseau de 3 830 km environ.
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Réseau Natura 2000 sur le bassin du Gave de Pau

> Protection des milieux naturels

Une tête de bassin particulièrement protégée

Le bassin du Gave de Pau s’étend sur un territoire caractérisé par la richesse et la diversité de ses

milieux naturels. Différentes mesures et outils de protection visent à préserver ce patrimoine :

- les inventaires des Zones Naturelles d’Intérêt Ecologique Faunistique et Floristique (ZNIEFF) et
des Zones Importantes pour la Conservation des Oiseaux (ZICO) identifient :
> 14 ZNIEFF en aval (64 ; 40) et 89

ZNIEFF en amont (65)

> 3 ZICO dans le 64 et 1 ZICO dans le 65.

- le Parc National des Pyrénées :
> la zone cœur du Parc couvre 27 480 ha

du bassin du Gave de Pau, soit près de

10 % du bassin (partie amont

uniquement 65).

> au total, 40 % du bassin du Gave de

Pau (dont le tiers dans le 64) est situé

dans le Parc National (zone cœur et aire

d’adhésion confondues).

- le réseau Natura 2000 : on compte 14

sites dans les Hautes Pyrénées et 6 dans

les Pyrénées Atlantiques.

- la Réserve Naturelle Régionale du

Pibeste (dans le 65).

Protection spécifique aux milieux aquatiques

Différentes mesures de protection visent spécifiquement la préservation et la protection des

milieux aquatiques sur le bassin. De manière non exhaustive, on peut mettre en avant les mesures

suivantes :

- 2 sites Natura 2000 sont directement en lien à la gestion et à la protection des rivières :

> le site Gave de Cauterets et Gave de Pau sur la partie amont (65)

> le site Gave de Pau (démarche à engager) sur le 64.

- un Arrêté Préfectoral de Protection de Biotope est également lié à la protection des milieux
aquatiques (concerne les zones de frayère en aval de Lourdes).

- les zones humides remarquables : le SDAGE Adour Garonne 2010 2015 préconise

l’identification et la cartographie des zones humides (dont les « zones vertes ») afin d’organiser

et de mettre en œuvre une politique de gestion, de préservation et de restauration de ces

milieux.

- le classement des cours d’eau : la Loi sur l’eau et les milieux aquatiques du 30 décembre 2006

réforme les deux dispositifs existants (cours d’eau classés et réservés) et met en place des

protections à partir de différents critères :

> les cours d’eau en très bon état écologique

> les cours d’eau jouant un rôle de réservoir biologique

> les cours d’eau nécessitant une protection complète des poissons migrateurs amphihalins

> les cours d’eau pour lesquels il est nécessaire d’assurer le transport suffisant des sédiments et

la circulation des poissons migrateurs (amphihalins ou non).
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Axes à grands migrateurs amphihalins

SDAGE 2010 2015

Une agriculture à « deux faciès »

Les prélèvements en eau pour les

usages agricoles restent modestes sur

le bassin et proviennent en majorité

des eaux de surface.

L’agriculture de montagne,

dominante sur la tête de bassin,

induit des pollutions d’ordre

bactériologique, avec notamment la

présence d’animaux en estives.

Sur la partie aval, la qualité des eaux

est fortement impactée par les

pollutions diffuses d’origine agricole

(nitrates + pesticides) qui sont liées

à la monoculture de maïs et au

poly élevage.

> Usages et pressions

Un bassin fortement impacté

Le bassin du Gave de Pau est un bassin

montagnard bénéficiant d’une très

bonne alimentation, qui est

caractérisé par un régime torrentiel.

Les débits naturellement très

abondants ont engendré d’importants

aménagements liés à la défense

contre les inondations (protections de

berges, seuils, dérivations) ainsi qu’à

l’activité hydroélectrique et à

l’industrie d’extraction. Les cours

d’eau du bassin sont donc largement

modelés par l’Homme et altérés par la

présence de nombreux barrages,

centrales (Pragnères/Gèdre, Luz) et
zones d’extraction (gravières).

Les migrateurs : un potentiel piscicole à protéger

Le bassin de l’Adour a la particularité d’abriter

l’ensemble des poissons migrateurs amphihalins :

l’anguille européenne, le saumon atlantique, la truite

de mer, les lamproies marines et de rivière, l’alose

feinte et la grande alose.

Le Gave de Pau est identifié dans le SDAGE comme un

axe prioritaire à grands migrateurs amphihalins du

bassin Adour Garonne.

Sur le bassin de l’Adour, le Plan de Gestion des Poissons

Migrateurs (PLAGEPOMI) préconise pour la période

2008 2012 les grandes orientations et les mesures à

mettre en œuvre afin de protéger ce potentiel

migrateur (rétablissement de la libre circulation,

protection et restauration des habitats…).
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L’alimentation en eau potable (AEP)

Les prélèvements pour les besoins d’alimentation en eau potable sont répartis de deux manières :

essentiellement par les sources sur l’amont (on compte 162 sources qui représentent 62,7 % du

débit produit pour l’AEP sur le 65). Les problèmes rencontrés sont liés à des concentrations

naturelles d’arsenic et à des pollutions bactériologiques.

essentiellement en nappe alluviale pour l’aval. Les problèmes rencontrés sont liés à des teneurs

élevées en nitrates et en pesticides sur certains forages.

> Trois grands enjeux sont ainsi identifiés sur le bassin du Gave de Pau selon le Programme

de Mesures 2010 2015 1 :

- Qualité des eaux des rivières et lacs pour les usages aquatiques (baignade, canoë, pêche)

- Fonctionnalité des rivières et dynamique fluviale

- Gestion des retenues sur les hauts bassins (éclusées, débits réservées).

> De plus, le bassin des Gaves (Gaves de Pau et d’Oloron) est identifié dans le SDAGE comme

un territoire où il est important d’amorcer une dynamique de gestion collective et

d’initier un SAGE au plus tard en 2015 afin d’atteindre les objectifs du SDAGE Adour

Garonne.

Les usages de loisirs : un levier de valorisation du territoire

Les usages de loisirs liés à l’eau (sports nautiques et pêche) reflètent la

richesse patrimoniale et environnementale de ce bassin en grande partie

protégé. De fait, ces activités contribuent largement à la valorisation

touristique de l’ensemble du territoire.

L’amélioration de la qualité des eaux (bactériologie), le franchissement des

ouvrages (barrages, centrales, seuils…), l’entretien régulier et la restauration

des cours d’eau (végétation, frayères, caches à poissons) sont autant

d’enjeux qui doivent garantir la bonne pratique de ces activités.

Les pressions domestiques et industrielles

Les principaux foyers de pollutions domestiques sont localisés en aval

des grandes zones urbaines : la zone urbaine de Pau (englobant Billère,

Lons, Lescar et Jurançon) qui concentre plus de 60 % de la population,

ainsi que les agglomérations de Lourdes, de Mourenx et d’Orthez. Il

faut également tenir compte de l’augmentation de la population en

période touristique, qui génère de fortes pressions en aval de Lourdes

mais aussi en aval des stations thermales et des stations de ski.

Les activités industrielles sont quant à elles essentiellement localisées

sur le secteur de Lacq (industrie chimique), de Pau (aéronautique), ainsi

que sur la zone de Pierrefitte Nestalas. Le secteur industriel est un

grand consommateur d’eau et nécessite d’importants prélèvements

dans le Gave de Pau (concentrés sur le secteur de Lacq) et la nappe

alluviale.

Les activités industrielles génèrent d’importants rejets en matières

toxiques et métalliques. Sur l’amont, les anciennes mines de Penarroya,

site dont la procédure de fermeture est engagée depuis 2001, sont à

l’origine d’une contamination métallique localisée (aval du Gave de

Cauterets).

1
Etabli pour la période 2010 2015, le Programme de Mesures (PDM) constitue le recueil des actions dont la mise

en œuvre est nécessaire pour atteindre les objectifs environnementaux fixés par le SDAGE 2010 2015.
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> Etat des masses d’eaux et objectifs de bon état DCE

RAPPEL : une masse d’eau est une portion de cours d’eau, de canal, de littoral, de nappe… qui présente une
relative homogénéité quant à ses caractéristiques environnementales naturelles et aux pressions humaines
qu’elle subit (référentiel des cours d’eau défini dans la Directive Cadre sur l’Eau de 2000).

Masses d’eau superficielles

> Etat des lieux

Sur les 83 masses d’eau du bassin,

26 ont été évaluées en mauvais état.

Les paramètres déclassants sont

essentiellement liés à

l’hydromorphologie des cours d’eau

ainsi qu’aux pollutions diffuses

agricoles (nitrates et pesticides) et aux

rejets domestiques.

> Objectifs

Sur les 26 masses d’eau en mauvais état :

6 doivent passer en bon état d’ici 2015
20 d’ici 2021.

Pour les autres masses d’eau, l’objectif

fixé doit répondre au principe de non
dégradation de l’état actuel des cours

d’eau.
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Etat chimique des nappes libres (2008)

Masses d’eau souterraines libres Bassin du Gave de Pau

Masses d’eau souterraines

RAPPEL : Les eaux souterraines sont constituées de :

nappes « libres » : elles sont alimentées par les précipitations au niveau de toute leur surface qui est à la
pression atmosphérique (elles sont dites aussi « phréatiques » comme par exemple les nappes alluviales),
nappes dites « captives » ou « profondes » lorsque le système aquifère qui les contient s’ennoie sous des

terrains imperméables et se met en pression ; une nappe captive comporte une partie libre (zone
d’affleurement) au niveau de laquelle les pluies s’infiltrent et la rechargent.

Le périmètre du bassin du Gave de Pau

recouvre en partie différentes masses

d’eaux souterraines. Parmi elles, on

distingue :

3 nappes souterraines libres :
la nappe alluviale du Gave de Pau

la nappe « molasses du bassin de

l’Adour et alluvions anciennes de

piémont »

la nappe « terrains plissés du bassin

versant des Gaves ».

5 nappes souterraines profondes.

ENJEU AEP : certaines de ces masses d’eau sont exploitées pour un usage AEP sur le bassin du Gave

de Pau. C’est le cas de toutes les masses d’eau « libres » (la nappe alluviale du Gave de Pau

représente 30 % de l’eau potable des Pyrénées Atlantiques et 10 % du débit produit sur l’amont du

bassin du Gave de Pau, partie 65).

La nappe profonde de l’Eocène est également exploitée pour un usage AEP (4 forages sur le secteur

de Bordes et 4 autres forages hors du bassin du Gave de Pau).

> Etat des lieux

Sur les 3 masses d’eau souterraines libres, 2 sont en
mauvais état chimique :
la nappe alluviale du Gave de Pau, déclassée par les

nitrates et les pesticides

la nappe molassique, déclassée par les pesticides.

Sur les 5 masses d’eau souterraines profondes,

3 sont déclassées d’un point de vue quantitatif.
A noter : sur le secteur de Bordes, 2 forages sont

classés « captages prioritaires » (Grenelle de

l’Environnement) en raison des teneurs élevés

en nitrates.

> Objectifs

Pour les masses d’eau souterraines, le SDAGE fixe :

un objectif d’atteinte du bon état chimique en 2027 (pour les masses d’eau déclassées)

un objectif quantitatif en 2015, excepté pour la nappe profonde de l’Eocène dont l’objectif est fixé

à 2021/2027.
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BILAN DES JOURNEES D’ECHANGES

Même si elles ont fait l’objet de taux de participations contrastés (faible pour la rencontre du 27

novembre sur la gestion des rivières, fort pour celle du 19 décembre sur la qualité des eaux), ces

deux journées ont montré tout l’intérêt des échanges d’expériences, à la fois pour les collectivités

compétentes en eau, mais aussi pour les institutionnels du bassin du Gave de Pau :

- entre acteurs des départements voisins : on a pu constater en quoi l’expérience de la concertation

dans la gestion de l’eau diffère entre l’amont et l’aval. Le témoignage du Contrat de Rivière a

permis de mettre en avant l’intérêt de la mise en place d’un outil de gestion intégrée de l’eau, qui

réside essentiellement dans l’existence d’une instance de concertation et d’une structure

animatrice.

- entre acteurs des Pyrénées Atlantiques pour qui, malgré la proximité géographique et

l’appartenance à un même département, la communication est apparue insuffisante.

Les propos échangés au cours des deux journées (voir les comptes rendus des discussions) ont

permis de mettre en avant des arguments favorables à une fédération des acteurs pour une

gestion plus concertée et globale de l’eau sur le bassin pour coordonner les actions. Un certain

nombre d’obstacles ont également été identifiés. Enfin, on peut énumérer les principaux enjeux et

pistes d’actions qui ont été principalement discutés lors de ces journées.

> Arguments favorables à une fédération des acteurs

Un constat partagé sur le manque d’échanges et de communication sur le bassin
- D’une manière générale, l’ensemble des collectivités présentes ont affirmé la nécessité de

communiquer davantage et de travailler de manière plus concertée et plus solidaire sur le bassin.

- La plus value de l’existence d’une instance de concertation a été particulièrement mise en avant

par les collectivités « Eau potable » porteuses du Plan d’Action Territorial, qui ont pu

expérimenter depuis 2008 l’intérêt de se regrouper au sein d’une démarche commune (lisibilité,

mutualisation des moyens, réactivité, crédibilité et poids politique...).

L’organisation cohérente de la maîtrise d’ouvrage : un préalable à la gouvernance sur le
bassin
La structuration de la maîtrise d’ouvrage est apparue comme la première étape pour avancer dans

la réflexion sur la gestion intégrée pour une cohérence des actions réalisées.

Le cas du Contrat de Rivière Gave de Pau amont (65) en est une bonne illustration : la structuration

des collectivités du bassin en SIVOM, Communauté de communes ou commissions syndicales,

historiquement constituées par vallées, a facilité l’organisation de la maîtrise d’ouvrage « rivière »

sur le bassin. L’adhésion de ces structures à un syndicat fédérateur (le SMDRA) a posé les bases

politiques de la gouvernance sur le bassin.

Prise de conscience et émergence d’une volonté politique
Plusieurs collectivités ont entamé une réflexion sur l’organisation de la maîtrise d’ouvrage des

syndicats « rivière » et sur l’enjeu de mutualiser les moyens humains, techniques et financiers :

- la Communauté d’Agglomération de Pau a présenté son étude menée en 2009. Après un état des

lieux de la maîtrise d’ouvrage sur les affluents du Gave de Pau qui traversent l’agglomération,

l’objectif de l’étude est de mettre en avant différents scénarii qui pourraient favoriser la

fédération des syndicats de rivière pour une gestion plus cohérente.
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- le SIVU du NEEZ a témoigné de la réflexion qui est aujourd’hui en cours au sein du syndicat sur les

enjeux d’une mutualisation avec les syndicats voisins pour répondre aux enjeux de gestion de

l’eau à l’échelle du bassin versant.

- le SIVU de la Juscle, le SIVU du Luz (SYDIL) ainsi que celui de Beez et d’Ouzom se sont également

exprimés en ce sens.

Cette réflexion sur l’organisation de la maîtrise d’ouvrage montre qu’elle doit se bâtir sur une vision

partagée à moyen et long terme des actions à réaliser à une échelle globale et cohérente.

La gestion de l’eau au cœur des problématiques d’aménagement du territoire
- Les problématiques induites par les phénomènes de croissance démographique et d’extension

urbaine ont été largement soulevées par l’ensemble des collectivités, toutes compétences

confondues. Plusieurs thématiques ont ainsi été évoquées : gestion du pluvial, qualité

bactériologique, protection des nouvelles habitations…

- La nécessité de mettre en cohérence les politiques d’aménagement du territoire avec celles de la

gestion de l’eau va dans le sens d’une « gestion intégrée » qui privilégie une approche

plurithématiques.

La volonté de répondre collectivement à ces enjeux a d’ailleurs été affichée comme une priorité

par la Communauté d’Agglomération de Pau lors des réunions qui se sont tenues la veille dans le

cadre de la démarche Agenda 21.

Le millefeuille territorial : un frein à l’obtention des financements
La multiplicité des acteurs, l’empilement territorial des structures, la définition parfois floue des

compétences sont autant d’éléments qui réduisent l’efficacité des collectivités dans l’exercice de

leurs compétences, ce qui contribue sans aucun doute au manque de lisibilité des politiques

publiques.

L’adhésion des acteurs à une démarche commune et leur fédération autour d’objectifs clairement

définis apporte une lisibilité incontestable vis à vis des financeurs en permettant, à moyen et long

termes, une meilleure évaluation des politiques publiques.

> Obstacles identifiés à la fédération des acteurs

Une organisation territoriale complexe : manque de vision globale sur le bassin
Si l’approche « par vallée » a été préférée dans le 65 (configuration géographique aidant),

l’approche SIVU a caractérisé l’organisation de la maitrise d‘ouvrage rivière dans le 64. La

superposition des structures et des compétences oblige à une fédération progressive des

collectivités qui devra prendre en compte deux particularités :

- l’existence d’un syndicat (SIGAP) compétent sur le linéaire du Gave de Pau (domaine domanial)

implique une coordination complexe (liée aux différents statuts, compétences, procédures

administratives…) avec les syndicats rivière compétents sur les affluents mais également avec les

autres intercommunalités (Communauté d’Agglomération/ Communautés de Communes).

- la présence de certaines collectivités situées à cheval sur les deux bassins des Gaves de Pau et

d’Oloron oblige à redéfinir la nature ainsi que les périmètres de compétences de certaines

structures. Le cas de la Communauté de Communes de la Vallée d’Ossau, qui s’est récemment

dotée de la compétence rivière, a notamment été évoqué par les syndicats du Neez et du Luz.

Un manque de vision à long terme sur le bassin
Le manque de moyens humains et financiers de certains des syndicats de rivière et

d’assainissement les place de plus en plus dans des « situations d’urgence » pour faire face aux

principaux enjeux sur le bassin. Cette réalité rend difficile la mise en œuvre d’une gestion à long

terme des problématiques (manque de planification).
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Un contexte politique incertain
Le projet de réforme des collectivités territoriales rend les représentants des SIVU particulièrement

inquiets sur le devenir de leurs structures. La crainte de voir leurs compétences transférées aux

communautés de communes a été exprimée.

Cette préoccupation majeure a fait ressortir deux aspects importants à considérer :

- un certain antagonisme entre SIVU et communautés de communes/communautés

d’agglomération plus perçues comme une menace (ingérence) que comme des partenaires.

- une certaine méfiance des collectivités locales vis à vis des propositions formulées par une

autorité technocratique descendante (Agence de l’Eau, Etat…) avec la crainte de se voir dicter des

politiques éloignées des préoccupations exprimées et connues des acteurs de terrain : quels

outils ? pour quelle plus value ?

> Enjeux/thématiques/pistes d’actions principalement discutés

Défense contre les inondations
Construction des ouvrages de protection

Gestion du foncier

Sensibilisation des riverains aux risques d’inondations

Entretien et de restauration des rivières
Mise en place des DIG

Mise en place de brigades vertes

Transport solide (gestion des excédents).

Autofinancement des syndicats : vers une fiscalité de la compétence rivière ?

Eau potable
Protéger les captages et zones de captage (périmètres de protection…)

Sécurisation la distribution d’eau potable (renforcement du maillage et de l’interconnexion entre

collectivités)

Améliorer la qualité bactériologique sur l’amont (traitement de désinfection)

Améliorer les quantités disponibles (mise en place de compteurs, rationalisation/sécurisation

ressource)

Mutualisation des moyens humains

Renouvellement des réseaux

Prix de l’eau et autofinancement des syndicats

Mise en place d’un système d’alerte des pollutions accidentelles

Contrôle des particuliers (question des forages).

Réduction des pollutions diffuses agricoles et non agricoles (PAT)

Assainissement
Surveillance de la qualité bactériologique pratique des sports nautiques

Amélioration des systèmes de traitement existants

Diagnostic des réseaux

Améliorer les dispositifs d’assainissement pluvial

Prix de l’eau et financement des syndicats

Amélioration de la connaissance
Identification des sources de pollution bactériologique

Echanges entre la nappe alluviale et le Gave de Pau (transfert des polluants)

Impact des nouveaux polluants dans les eaux souterraines (résidus médicamenteux).
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JOURNEE D’ECHANGES SUR LA GESTION DES RIVIERES

27 novembre 2009

> Participants

ARRABIE Bernard, SIVU du bassin du Lagoin

BERNIGOLLE Luc, Conseil Général des P.A DAEE

BICOCCHI Bruno, DDJS 65

BOGA Jean Yves, Agence de l’Eau Adour Garonne

CARRERE Maryse, Syndicat Mixte du Haut

Lavedan/SMDRA

CASSOU Michel, SIVU du Luz et affluents

CHARDENAS Claude, Agence de l’Eau Adour

Garonne

CHEVALIER Jean Jacques, Agence de l’Eau Adour

Garonne

COLIN Thomas, Communauté d'Agglomération

de Pau Pyrénées

COUPE Elodie, DIREN Aquitaine

CUENDE François Xavier, Institution Adour

DELEUZE Jean Manuel, HPTE (CATER)

DELPOUS Roland, MISE/DDEA 65

DENAX Jean Marc, SIVU de la Juscle et affluents

DUHIEU Jean Claude, Syndicat Intercommunal du

Gave de Pau

DUROT Laurence, SMDRA

FALLIERO Jacques, DDEA 65

FONTAINE Audrey, SMDRA

GALLATO Cécile, AUDAP

HUGON Nathalie, SIVU du Neez

LAC Stéphanie, Syndicat Intercommunal du Gave

de Pau

LAFAILLE Denis, SIVU du bassin des Baïses

LAPORTE Thierry, CREN Aquitaine

LAVIE Eric, Conseil Régional Aquitaine

POUEYTO Fabrice, Comité Départemental de

Canoë Kayak 65

RYCKBOSCH Guillaume, Conseil Général 64

SANSAS Mickaël, SIVOM de Lourdes Est

VERNIER Stéphanie, Communauté

d'Agglomération de Pau Pyrénées.

> Introduction aux sessions thématiques

Résumés
Introduction de la journée d’échanges
Maryse CARRERE, membre du SMDRA et du Comité de Rivière Gave de Pau.
C’est à la fois en tant que Maire d’une commune riveraine du Gave de Pau (Lau Balagnas), en tant que
Présidente d’un Syndicat de Rivière (SYMILH) qui porte l’une des brigades vertes les plus importantes du
bassin amont (65), en tant que Présidente du COPIL Natura 2000 du site « Gaves de Pau et de Cauterets » et
en tant que membre du SMDRA (Syndicat Mixte pour le Développement Rural de l’arrondissement d’Argelès
Gazost) que j’interviens aujourd’hui.
Au vu de l’échéance proche du Contrat de Rivière (2010), et pour faire suite à la dynamique créée dans le
cadre de l’Action test Toxiques (partenariats entre collectivités des deux départements), il a semblé opportun
d’élargir la réflexion sur la gouvernance de l’eau à l’échelle de l’ensemble du bassin du Gave de Pau, en
dépassant les frontières administratives.
Ces journées d’échanges, organisées dans le cadre de la démarche animée par le SMDRA depuis 2009,
constituent une première étape pour lancer la réflexion sur la mise en place d’outil(s) de gestion intégrée de
l’eau (réflexion amorcée par l’Agence de l’Eau en 2005).
En effet, depuis la signature du Contrat de Rivière en 2002, les acteurs du bassin amont ont pu expérimenter
les avantages de cet outil à plusieurs niveaux :

- L’existence d’une instance de concertation permet de disposer d’un espace d’expression des conflits
d’usages, et est un gage de transparence pour l’ensemble des personnes associées.

- Le périmètre du contrat de rivière permet de coordonner des actions sur un territoire cohérent qu’est le
bassin versant.

- L’obtention des financements est facilitée par l’adhésion des collectivités à un outil de gestion intégrée.

- Le travail d’animation de cet outil permet, entre autre, de mettre en valeur les efforts des collectivités
par le biais d’outils de communication divers (sites internet, articles, bulletins d’info, animations terrain).

Cette journée est donc l’occasion d’aborder les différentes problématiques de la gestion des rivières et des
milieux aquatiques qui seront introduites lors des différentes sessions thématiques.



15

Contexte règlementaire SDAGE 2010 2015
Claude CHARDENAS, Agence de l’Eau Adour Garonne
La Directive Cadre sur l’Eau de 2000, renforcée sur le plan national par la Loi Grenelle de l’Environnement,
constitue le cadre de la gestion de l’eau en France avec comme objectif principal l’atteinte du bon état des
eaux d’ici 2015. Le SDAGE (Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux) est le document
d’orientation stratégique qui précise, pour la période 2010 2015, les dispositifs de gestion à mettre en œuvre
sur le bassin pour atteindre les objectifs environnementaux.
Le bassin des Gaves est identifié dans le SDAGE comme un périmètre cohérent pour la mise en place d’outils
de gestion intégrée sur lesquels devraient s’amorcer d’ici 2015 des démarches de gestion collective type SAGE.
La proposition faite au travers de l’animation portée par le SMDRA est bien de réfléchir à l’amélioration de la
gouvernance sur le bassin permettant de répondre de manière concertée et globale aux multiples enjeux.

La gestion intégrée de l’eau (concepts et outils)
Jean Yves BOGA, Agence de l’Eau Adour Garonne
Fondement de la politique de l’eau (1ère Loi sur l’Eau de 1964), la gestion de l’eau par bassin versant vise à
garantir un partage équitable de la ressource en eau entre les différents usages et usagers tout en faisant de
la solidarité amont aval un principe clé de sa mise en œuvre.
Les Contrats de Rivière (Circulaire de 1981, révisée en 1991 puis en 2004) ainsi que les Schémas
d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE), déclinaison locale du SDAGE (Loi sur l’Eau de 1992),
constituent les deux outils privilégiés de la gestion intégrée de l’eau en France. Le SAGE comme le Contrat de
Rivière sont basés sur une approche pluri thématiques et doivent garantir une plus grande concertation des
acteurs au sein de « parlements locaux de l’eau ». Si le premier est un outil de planification qui a une portée
règlementaire, le second est un outil de programmation.
Sur le bassin Adour Garonne, le Contrat de Bassin constituera, à partir de 2010, un nouvel outil de gestion
intégrée de l’eau. Plus souple que les SAGE et Contrat de Rivière, il est conçu comme un outil opérationnel « à
la carte » (choix de la/des thématiques/s et de la durée de l’outil) mis en place par l’Agence de l’Eau afin
d’atteindre les objectifs fixés dans le SDAGE.

Présentation du bassin versant du Gave de Pau
Audrey FONTAINE, SMDRA.
Se reporter à la page 5 « Présentation du bassin du Gave de Pau ».
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Discussion

Denis LAFAILLE
Il est dommage que les collectivités et en l’occurrence les syndicats de rivière, n’aient pas été

mieux informées de l’ensemble du travail d’élaboration du SDAGE et du PDM (état des lieux,

évaluation des masses d’eau, définition des enjeux…).

Elodie COUPE
Sur le bassin, la durée moyenne pour la mise en place d’un SAGE est de 6 ans car la procédure ne

fait pas l’économie de la concertation. La réalisation d’études complètes est généralement longue

(parfois plus d’un an) mais permet d’associer l’ensemble des partenaires réunis au sein de

commissions thématiques. Si les élus ont parfois l’impression qu’il ne se passe rien (car cette étape

est moins visible que des actions concrètes), il n’empêche qu’elle constitue une première phase

essentielle au vu de l’effort de concertation réalisé.

Denis LAFAILLE
Avant de définir un outil de gestion adapté, il semblerait plus logique de s’accorder sur les actions à

mener.

Laurence DUROT
C’est bien l’objectif des deux journées d’échanges : faire émerger les enjeux fédérateurs et les

pistes d’actions communes sur le bassin.

Denis LAFAILLE
Il est parfois difficile de mettre en corrélation les enjeux sur le gave lui même et les enjeux sur les

affluents. Il arrive que ce ne soit pas les mêmes.

Elodie COUPE
Une vision globale est toutefois nécessaire pour une cohérence des travaux réalisés à l’échelle du

bassin versant, notamment en terme de protection contre les crues.

Jean Marc DENAX
La logique de l’exposé est très claire : nous avons tous, par rapport à certaines thématiques, les

mêmes enjeux, notamment pour la protection des habitations et des ouvrages.

La question qui se pose aujourd’hui est bien celle du devenir des syndicats et notamment des SIVU

dans cette démarche.

Laurence DUROT
Dans le cadre du Contrat de Rivière Gave Pau, il n’y a pas eu de suppression de syndicats. Au

contraire, on s’est appuyé sur les structures existantes (SIVOM, Commissions Syndicales) déjà

structurées par vallées, pour organiser la maîtrise d’ouvrage des travaux en rivière de manière

cohérente sur le bassin.
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> Session 1 : Protection et lutte contre les inondations

Résumés
Etat des lieux et enjeux Intervenants
Luc BERNIGOLLE, Conseil Général des Pyrénées Atlantiques
Sur la partie du bassin du Gave de Pau située dans les Pyrénées Atlantiques, 16 maîtres d’ouvrage sont
aujourd’hui compétents pour la gestion des rivières (entretien, restauration, lutte contre les inondations).
Depuis 1996, ce territoire est couvert par dix démarches de type schéma directeur. Ces schémas ont abouti à
la mise en œuvre de programmes pluriannuels de travaux et de gestion des cours d’eau. Une quinzaine
d’opérations d’aménagement et de lutte contre les inondations ont vu le jour, protégeant ainsi plus de 500
habitations (deux aménagements de bassins écrêteurs sont en cours ou en projet : SIDIL, SIVU des Baïses).
Aujourd’hui, les difficultés identifiées pour les syndicats de rivière (dont la majeure partie arrive en fin de DIG)
sont liées au manque de moyens humains et techniques ainsi qu’aux difficultés de financement auxquelles ils
sont confrontés. Le manque de vision globale (besoin d’une approche de bassin plus transversale) ainsi que le
manque de communication entre les différents acteurs sont également mis en avant.
En revanche, la bonne couverture du territoire, la volonté forte des maîtres d’ouvrages (initiatives locales
intéressantes) ainsi que la qualité des cours d‘eau relativement bonne sur le secteur méritent d’être soulignés.

Gestion des atterrissements
Jean Claude DUHIEU, Syndicat Intercommunal du Gave de Pau
Le syndicat Intercommunal du Gave de Pau (SIGAP), créé en 1956 et constitué aujourd’hui de 56 communes,
est compétent sur l’ensemble du linéaire du Gave de Pau sur le département des Pyrénées Atlantiques
(domaine domanial). Depuis 5 ans, la gestion des atterrissements constitue une des orientations prioritaires
du SIGAP.
Entre 1999 et 2002, deux études ont permis de définir, en concertation avec l’ensemble des communes
riveraines, un espace de divagation admissible du Gave de Pau afin d’obtenir les autorisations de traiter les
atterrissements préjudiciables aux enjeux territoriaux riverains. Ces études ont donné lieu à la réalisation d’un
guide de gestion des atterrissements, conçu comme un outil technique permettant aux maîtres d’œuvre
d’appliquer concrètement sur le terrain les préconisations faites.
Sur la base de cet outil, le SIGAP est depuis 2003 maître d’ouvrage et maître d’œuvre d’un programme de
travaux pluriannuel d’un montant annuel de 150 000 à 200 000 € TTC. A ce jour, tous les atterrissements
préjudiciables ont été traités, et les travaux sont désormais des interventions d’entretien des sites. En 2010,
une nouvelle étude de gestion des atterrissements sera lancée par le SIGAP afin d’actualiser le diagnostic des
atterrissements et de réadapter le programme de gestion.

Travaux de protection contre les crues
Denis LAFAILLE, SIVU des Baïses
Le SIVU pour l’aménagement du bassin des Baïses, créé en 2003, est compétent sur 13 communes du bassin
pour les travaux d’entretien, de restauration et de lutte contre les inondations.
Un projet de bassin écrêteur est actuellement en cours au sein du syndicat.
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Discussion
Jean Claude DUHIEU
Le Gave de Pau est un cours d’eau qui passe d’un régime torrentiel à un régime de plaine dans sa

partie aval. Une des questions qui se pose est celle du transport solide avec deux problématiques

différentes : celle de la gestion des matériaux en excédent dans la partie en aval et une

problématique d’érosion plus en amont (érosion de berges, creusement du lit…).

Michel CASSOU
Un programme d’aménagement du gave devait consister à construire 6 seuils de Mirepeix à Assat.

Or, rien n’a été fait et le gave se déplace aujourd’hui sur les territoires des différentes communes

concernées, ce qui crée une situation d’incertitude. On a pour l’instant eu la chance extraordinaire

qu’il n’y ait pas eu la conjonction de la fonte des neiges dans les Hautes Pyrénées avec de forts

orages dans les Pyrénées Atlantiques.

Sur le syndicat du Luz (SYDIL), 4 villages sont essentiellement concernées : Arros, Pardies, Saint Abit

et Baliros qui sont de vieux villages. Depuis longtemps, le gave est situé plus haut que les villages

pour les besoins en irrigation. On ne parle pas d’enjeux sur des constructions nouvelles mais bien

sur des anciens bâtis. En ce qui concerne la mise en place d’un bassin écrêteur, travaux envisagés

par le syndicat des Baïses, il faut beaucoup de persévérance, la première difficulté étant la question

foncière : tout le monde est d’accord mais chez le voisin.

J’invite toutefois tous les élus qui le souhaitent à se renseigner auprès de nous sur cette démarche

puisque la mise en place sur le Luz d’un bassin écrêteur (mis en fonctionnement un jour avant les

épisodes de crues de 2005) a été une réussite.

Il faut également signaler un phénomène d’ordre psychologique directement lié la présence de cet

ouvrage qui s’est traduit par une déresponsabilisation des populations concernées (soit 250

habitations environ). Pourtant choqués par les crues de 1995 et de 2005, on a assisté à des

comportements irresponsables lors des derniers épisodes de crues. Or, la vigilance reste

indispensable malgré toute l’efficacité prouvée de ces ouvrages.

Je voulais également attirer l’attention sur l’incohérence de la préconisation faite dans les PPRI de

« raser tout ce qui dépasse » alors que les murs des anciennes maisons construites en galets

attestaient de l’efficacité de ces mesures simples pour se protéger contre les inondations.

Jacques FALLIERO
La gestion des PPRI est une contrainte pour les communes et les maires mais elle permet de

prendre en compte le phénomène en jouant un rôle de « mémoire » de l’évènement.

D’autre part, l’élaboration des PPRI se fait en concertation, malgré un cadre règlementaire rigide,

et permet d’orienter les projets de la commune différemment en tenant compte de ce risque.

Michel CASSOU
Sans remettre en cause l’intérêt de la démarche, le fait de ne pas pouvoir relever les murs reste

une aberration dans la lutte contre les inondations.

Jean Claude DUHIEU
Pour revenir sur l’organisation de la maîtrise d’ouvrage, il est important de préciser que les Hautes

Pyrénées ont une approche SIVOM tandis que les Pyrénées Atlantiques ont une approche SIVU.

C’est fondamentalement la raison qui explique le décalage dans la manière de traiter les choses

entre l’amont et l’aval.

Jean Marc DENAX
Sur le syndicat de la Juscle, 4 communes très proches de Pau sont concernées : Aubertin et Saint

Faust, très pentues, et 2 communes en aval proches de 10 km de Pau. La problématique est donc

celle de la maîtrise foncière.

Il existait une volonté, il y a 4/6 ans, de construire un bassin écrêteur mais les riverains ont tout fait

pour empêcher sa mise en place avec le lancement d’études complémentaires.

La croissance démographique pose la question de la sécurisation des habitations, du nettoyage et

de l’entretien des cours d’eau sur les terrains privés. On peut également se demander s’il ne

faudrait pas faire payer les riverains.
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> Session 2 : Organisation de la maîtrise d’ouvrage

Résumés
Mise en place des brigades vertes sur le bassin amont (65)
Laurence DUROT, Contrat de Rivière Gave de Pau (SMDRA)
Sur l’arrondissement d’Argelès Gazost, quatre brigades vertes chargées des travaux de réhabilitation et
d’entretien des rivières en régie ont été créées sur la base des structures existantes (SIVOM, Commissions
Syndicales).
Des programmes de travaux pluriannuels sont définis dans le cadre d’une DIG qui permet aux « brigades
vertes » des diverses collectivités compétentes d’intervenir en se « substituant » aux propriétaires.
Cet engagement fort des collectivités a permis la création d’emplois avec une équipe aujourd’hui constituée
de trois techniciens rivière et d’une trentaine d’agents (pérennisation de nombreux emplois saisonniers). De
plus, le fonctionnement en régie permet une surveillance régulière, une plus grande technicité des agents avec
un suivi à long terme du gave ainsi qu’une meilleure réactivité face aux évènements.
D’autre part, l’ensemble des brigades vertes sont coordonnées à l’échelle du bassin en transparence et en
concertation avec les différents partenaires : collectivités, Etat, AEAG, Région, Département, CDCK, Fédération
Pêche, PNP, associations…

Discussion
Maryse CARRERE
Pour être plus précis sur le fonctionnement des brigades vertes, nous avons au SYMILH fait le choix

de l’insertion (la collectivité est labellisée « chantier d’insertion ») avec 10 postes qu’on gère en

direct, ce qui ne représente pas le même niveau de masse salariale.

L’avantage des brigades vertes est qu’elles réalisent d’autres missions (tourisme…) pour les autres

collectivités du bassin. Les travaux sont évidemment réalisés contre rémunération des collectivités

au syndicat.

Le SYMILH est constitué de 23 communes dont 1 Communauté de communes qui englobe 16 de

ces 23 communes, soit 1/5ème du bassin environ.

Jean Marc DENAX
Il est vrai que ce contexte est plus aisé que chez nous où l’on compte plusieurs communautés de

communes, où l’on doit travailler entre entités différentes.

Comment sont financés les postes : chaque commune verse une participation calculée sur le

linéaire ?

Maryse CARRERE
Non, la participation est calculée sur le critère de population et le potentiel fiscal de chaque

commune.

Laurence DUROT
Pour l’ensemble des brigades vertes du bassin, le financement répond au principe de solidarité. Le

linéaire n’est pas pris en compte puisque qu’il n’est pas un indicateur significatif (linéaires sur

lesquels il n’y a rien à faire, d’autres au contraire où de lourds travaux sont nécessaires).

Claude CHARDENAS
Peut on dire que la gestion par vallée des syndicats a facilité la mise en place des brigades vertes ?

Laurence DUROT
Oui, la structuration des commissions syndicales et des SIVOM cantonaux par vallée a clairement

facilité l’organisation de la maîtrise d’ouvrage actuelle.

Maryse CARRERE
Il faut ajouter que les 5 entités géographiques du bassin sont membres directs du SMDRA. Je suis

moi même déléguée du SMDRA en tant présidente d’un syndicat de rivière. En tant que financeurs,

on est directement concernés par la gouvernance du SMDRA.
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Jean Manuel DELEUZE
Les premiers essais des chantiers en insertion menés en externe (associations) ont été peu

satisfaisants. C’est pourquoi on a plutôt essayé de s’orienter vers les brigades vertes afin de limiter

le turn over et de maîtriser la technicité quand ça pouvait se faire (si existence de syndicats).

Aujourd’hui, sur le bassin du Gave de Pau, il y a très peu de turn over : les techniciens sont là

depuis le début et ont ainsi acquis une excellente connaissance du territoire et du fonctionnement

du cours d’eau. C’est un des éléments essentiels de la réussite de ce type d’opérations.

Eric LAVIE
Pour compléter cette information, si dans le Béarn le choix des maîtres d’ouvrage a été

généralement de faire appel aux entreprises privées ou aux chantiers d’insertion, sur d’autres

départements, certains maîtres d’ouvrage (en Gironde, Lot et Garonne, Dordogne) ont recruté

directement une équipe permanente d’entretien des cours d’eau au sein de leur collectivité.

Les programmes de restauration et d’entretien pluriannuel ont été lancés pour inciter les

intercommunalités à franchir le pas d’une autogestion, bien sûr cofinancée, et responsabiliser ainsi

les gestionnaires locaux pour recruter du personnel de terrain.

Résumés
Etude de cas sur l’organisation de la maîtrise d’ouvrage
Thomas COLIN, Communauté d’Agglomération Pau Pyrénées (CDA)
En 2009, la Communauté d’Agglomération de Pau a décidé de mener une réflexion sur la gestion des
affluents du Gave de Pau compris sur son territoire. Cette étude a consisté à réaliser un état des lieux de la
maîtrise d’ouvrage des cours d’eau non domaniaux du Pays du Grand Pau et à identifier les principaux enjeux
afin d’envisager des scénarii de structuration de la maîtrise d’ouvrage. Le plus probable d’entre eux serait la
création d’un syndicat mixte fédérateur permettant d’intégrer les structures intercommunales déjà existantes.

Réflexion sur la mutualisation des syndicats de rivière
Nathalie HUGON, SIVU du Neez.
Le syndicat du Neez, créé en 1995, est constitué de quatre communes (Gan, Bosdarros, Jurançon et Rébénacq)
a pour objet l’étude de travaux d’aménagement et la réalisation des travaux d’entretien du Neez et de ses
affluents. Une réflexion est aujourd’hui en cours sur les enjeux et les objectifs du syndicat qui ne couvre en
partie que le secteur aval du bassin du Neez.
Le renouvellement de la DIG, la question de la pertinence du territoire de compétence, la nécessité de faire
face aux enjeux de gestion du risque d’inondations, la responsabilité du syndicat dans l’exercice de ses
compétences font partie des préoccupations qui ont conduit les élus à envisager une mutualisation des
moyens techniques et financiers des maîtres d’ouvrage compétents sur le bassin.

Discussion
Nathalie HUGON
Toute la difficulté de la démarche présentée par la CDA sera d’intégrer les communes situées en

amont (sur les coteaux) en leur faisant prendre conscience de la nécessité d’une gestion par bassin

versant. C’est peut être avec l’aide des partenaires financiers que la réflexion pourra avancer.

Michel CASSOU
La situation est en effet complexe dans le secteur, en précisant que la Communauté de Communes

de la Vallée d’Ossau, dont fait partie la commune de Rébénacq, s’est récemment dotée de la

compétence rivière.

Claude CHARDENAS
Toute la démarche présentée par la CDA résume ce dont on parle depuis ce matin et illustre

l’imbrication des outils qu’on cherche à mettre en place à l’échelle du bassin du Gave de Pau. Cette

réflexion a été menée en interne ?
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Stéphanie VERNIER
Jusqu’à aujourd’hui oui. La réflexion a été validée récemment par les élus. La perspective est

maintenant de faire le tour des syndicats et des communes concernées afin de savoir qui serait

intéressé par un regroupement, sur quelles bases et pour quel type de compétences.

Claude CHARDENAS
Ce travail est tout à fait complémentaire à ce qu’on est en train de faire avec le SMDRA : il ne

faudrait pas dissocier les deux démarches.

Jean Marc DENAX
La réflexion sur les affluents concerne uniquement les 14 communes de la CDAP ?

Stéphanie VERNIER
Non, elle concerne l’ensemble des communes riveraines aux affluents qui traversent le territoire de

la CDA, y compris celles qui sont situées au delà du périmètre de la CDA.

Nathalie HUGON
C’est le cas pour le Neez de Bosdarros qui ne fait pas partie de la CDA.

Claude CHARDENAS
C’est une réponse à ce qui a été dit hier dans le cadre de l’Agenda 21 sur une des priorités de la

CDA que de mettre en place une vision collective de la gestion de l’eau, qui a été annoncée sur le

Gave de Pau.

Stéphanie VERNIER
Il y a deux choses : la réflexion menée sur les affluents qu’on vient de présenter, et le fait de

participer à une démarche plus globale à l’échelle du bassin du Gave de Pau.

Claude CHARDENAS
Via cette étude, la CDA a présenté une façon de faire. Cela pose la question de la pertinence pour

une structure de porter ce type de démarche sur un périmètre d’étude plus large que son territoire

de compétence. On peut faire le parallèle avec le SMDRA qui porte l’animation sur un territoire

beaucoup plus large. On peut aussi donner l’exemple sur les côtiers basques où une communauté

de communes serait le porteur d’un outil SAGE au périmètre plus étendu.

Il faut bien distinguer d’une part le portage d’un outil, et d’autre part l’organisation de la maîtrise

d’ouvrage.

Michel CASSOU
Il est dommage que deux des principaux protagonistes, Bernard ARRABIE (SIVU du Lagoin) et Jean

Claude DUHIEU (SIGAP) ne soient pas interrogés sur cette démarche CDA. L’information aurait pu

passer d’une autre manière.

Jean Marc DENAX
Il est regrettable de constater qu’on n’a pas été capable de communiquer et de travailler ensemble

depuis 3, 4 ans. On s’aperçoit que différents projets ou démarches sont en cours ici et là, tandis

que nous, syndicats, devons faire face à des problèmes cruciaux et donner des réponses

immédiates. Autrement dit, chacun travaille de son coté. On découvre aujourd’hui des démarches

auxquelles on aurait bien aimé être associé plus tôt, ce qui aurait pu faire avancer les choses plus

rapidement.

Nathalie HUGON
Je n’étais pas présente à l’époque mais étant donné l’historique et d’après les échanges que j’ai pu

avoir avec les acteurs qui ont travaillé au SIVU du Neez, on voit mal comment on aurait pu se

mettre d’accord aujourd’hui alors que quatre communes n’y parvenaient pas il y a quatre ans

seulement.

Les fortes inondations répétées de ces cinq dernières années ont certainement fait prendre

conscience aux élus de la nécessité d’avoir une vision globale de la gestion de l’eau. Il ne s’agit pas

seulement d’agir localement en donnant des réponses immédiates à des problèmes ponctuels mais

bien de mener une réflexion basée sur un vrai diagnostic et sur un territoire beaucoup plus large.

Une fois informés, les élus y adhèrent et vont plus loin. Concrètement, un des problèmes auquel le

SIVU du Neez est confronté est la DIG qu’il faut lancer. Or, la prolongation demandée a été refusée
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par la préfecture. Tous les syndicats sont logés à la même enseigne alors qu’ils ne disposent pas

des mêmes moyens, et qu’ils doivent faire face à des problématiques différentes.

On essaye aujourd’hui d’ouvrir le dialogue entre le Syndicat du Neez et la Communauté de

Communes de la Vallée d’Ossau.

Jean Marc DENAX
Pour information, notre syndicat est en train d’approcher un territoire non couvert qui est celui de

Las Hies. Il y a une cohérence pour nous puisque la commune de St Fos est comprise sur le bassin

(versant ouest) de Las Hies qui est un réceptacle des coteaux. S’il s’avère pertinent de travailler

avec St Fos et Laroin, on touche automatiquement aux communes de Gan et de Jurançon.

Nathalie HUGON
Cette question a été abordée lors de notre réunion. La réflexion des élus est bien de contacter leurs

collègues politiques (c’est le maire de Bosdarros qui s’y attèlera) pour proposer la mutualisation

d’un technicien rivière qui pourra travailler pour les syndicats.

Stéphanie VERNIER
Quelques précisions sur la démarche de la CDA : on parle de syndicat mixte comme structure

fédératrice car la CDA n’a pas la compétence rivière. Etant donné qu’on travaille sur la gestion des

milieux naturels, qu’on a été confronté à la pollution de l’Ousse des Bois, on a été amené à

réfléchir à la problématique de l’organisation de la maîtrise d’ouvrage. L’idée est de fédérer les

structures existantes pour mettre en place une structure fédératrice sans que la CDA soit

forcément adhérente.

Claude CHARDENAS
L’approche est logique et illustre tout ce qui est dit depuis ce matin. Le tout est que cette

démarche perdure et qu’elle soit cohérente avec l’animation du SMDRA pour une structuration

globale. On constate qu’il existe une volonté d’agir en commun, il reste à trouver les outils pour

pouvoir aller dans ce sens.

Nathalie HUGON
Il serait peut être intéressant de convoquer l’ensemble des syndicats rivière concernés ainsi que la

CDA, à l’initiative du SIVU du Neez qui a toute la légitimité de l’invitation, avec un lobbying des élus

pour plus de mobilisation.

Claude CHARDENAS
Si une réunion est déclenchée, il faudrait également associer l’animation Gaves car il est important

de ne pas télescoper les deux démarches.

Jean Marc DENAX
Une question d’ordre technique par rapport à la loi sur l’Eau et aux travaux d’entretien : le nombre

de km de berges à restaurer est précisé dans la DIG où faut il chaque année relancer une

autorisation ?

Laurence DUROT
A l’origine, dans le cadre du Contrat de Rivière, un programme pluriannuel précis avait été défini

par cours d’eau, avec le linéaire, le type d’interventions, coûts et financement. Or, la difficulté est

de prévoir l’imprévisible sur cinq ans (crues, événements divers…). Chaque année, le diagnostic

réalisé par les techniciens rivière permet de réajuster les travaux à prévoir sur la base du

programme pluriannuel.

Parallèlement, le dossier DIG a été réalisé sur cinq ans et reprenait la programmation du Contrat de

Rivière remis à jour grâce au travail des techniciens rivière. Aujourd’hui, on prolonge la DIG de cinq

ans avec un prévisionnel de 2010 à 2014 qui prévoit une certaine marge de manœuvre : une ligne

d’imprévus est inscrite au dossier avec un nombre de jours estimés par an.

Jean Claude DUHIEU
Il existe une autre manière d’obtenir la DIG qui consiste à définir les types d’interventions. Le SIGAP

a obtenu une DIG sur les 100 km de linéaire pour trois années sans préciser où les interventions

auraient lieu mais les types d’interventions réalisés selon la nature des problèmes rencontrés. On

prévient les partenaires une dizaine de jours avant qui viennent ensuite sur le terrain. Cette



23

approche nous permet d’intervenir sur les 56 communes au titre de la DIG et de travailler de

manière moins ficelée en étant capable notamment de répondre aux situations urgentes.

Laurence DUROT
Effectivement, il nous est arrivé d’être restreint pour intervenir sur des cours d’eau que l’on avait

oublié dans la programmation et où le propriétaire riverain n’a pas été d’accord.

C’est pourquoi on a défini dans la nouvelle programmation les types de travaux d’intérêt général

en se laissant une marge de manœuvre d’imprévu en cas d’urgence.

Mickaël SANSAS
Une précision : nous n’avons pas sectionné les cours d’eau en prévoyant une intervention sur

l’ensemble du linéaire.

Laurence DUROT
On parle bien dans la DIG de travaux légers d’entretien et de restauration réalisés en régie. On a

bien précisé dans notre dossier que tous travaux lourds (protection contre les crues) doivent faire

l’objet de procédures règlementaires (autorisations Loi sur l’Eau).

Jean Marc DENAX
La difficulté sur la Juscle est que la DIG portait sur trois types d’opérations : travaux

d’entretien/restauration pour lesquels on ne précise pas où on intervient ; les protections de

berges qui ne peuvent pas se prévoir à l’avance, d’où une certaine incompréhension entre les

syndicats et l’administration ; et le bassin écrêteur.

Roland DELPOUS
D’une manière générale, il existe parfois des habitudes de faire passer en déclaration des travaux

de 15 à 20 mètres par an en oubliant qu’il faut tenir compte dans la Loi sur l’Eau de ce qui a déjà

été fait, sans quoi on se retrouve vite avec des cours d’eau canalisés.

Il s’agit d’une situation complètement différente lorsqu’on est confronté à des travaux d’urgence

suite à une crue (route qui s’effondre…).
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> Session 3 : Usages et milieux, des approches transversales

Résumés
Le Plan de Gestion des Poissons Migrateurs (PLAGEPOMI)
François Xavier CUENDE, Institution Adour
Le bassin de l’Adour a la particularité d’abriter l’ensemble des poissons migrateurs amphihalins (vivant
alternativement en eau douce et en eau salée) : l’anguille européenne, le saumon atlantique, la truite de mer,
les lamproies marines et de rivière, l’alose feinte et la grande alose.
L’élaboration de la politique relative aux poissons migrateurs relève du Comité de gestion des poissons
migrateurs (COGEPOMI). Cette instance consultative regroupe différents partenaires (administrations et
établissements publics de l’État, structures représentatives de la pêche professionnelle et de la pêche de loisir,
représentants des collectivités territoriales, etc.) et des partenaires non membres statutaires (Agence de l’eau
Adour Garonne, Institution Adour, Migradour, etc., sont associés à ses travaux. Le COGEPOMI est chargé de
l’élaboration, du suivi et de la révision du plan de gestion des poissons migrateurs (PLAGEPOMI 2008 2012).
Ce document de planification définit, pour une période de 5 ans (le plan actuel couvre la période 2008 2012,
les stratégies de gestion et les mesures nécessaires au maintien des espèces : protection et restauration des
habitats, rétablissement de la libre circulation, suivi des populations et communication, encadrement de la
pêche professionnelle et de loisir.
Le COGEPOMI ne disposant pas de budget propre ni de capacité exécutive, il résulte que la mise en œuvre des
mesures du PLAGEPOMI dépend d’autres démarches ou d’acteurs non membres du COGEPOMI (SDAGE,
SAGE, Contrat de Rivière, PGE…). C’est là toute la difficulté mais aussi tout l’enjeu de la problématique des
migrateurs : le maintien des espèces migratrices implique une approche transversale et globale de la gestion
de l’eau et des milieux aquatiques sur le bassin.

Le plan de gestion des saligues
Thierry LAPORTE, CREN Aquitaine
En 2008, le CREN Aquitaine a été chargé par la Communauté d’Agglomération de Pau (CDA) d’élaborer un
plan de gestion du corridor alluvial du Gave de Pau sur son territoire, qui comprend près de 400 ha de
corridors alluviaux. Ces milieux naturels, les saligues, constituent un riche patrimoine naturel d’une grande
biodiversité : une quarantaine d’habitats, 325 espèces végétales, espèces animales protégées au niveau
national et européen …
L’enjeu des gestionnaires consiste à valoriser ces milieux tout en tenant compte de leurs différentes
fonctionnalités : rôle dans l’épuration des eaux de surface et l’alimentation des nappes phréatiques, rôle de
régulation des flux hydriques (zones tampons, soutiens des étiages…), rôle écologique (corridors, zones
d’alimentation et de reproduction…), rôle socio économique (loisirs, agriculture…).
Après une phase d’état des lieux menée en 2009 2010, le plan de gestion consistera à définir les objectifs et
à faire des propositions de gestion. Leur mise en œuvre passe donc par une phase de sensibilisation et de
concertation entre les différents partenaires afin d’opter pour les outils les mieux adaptés (convention avec
les communes ou les propriétaires riverains, plan de gestion, ENS, outil de gestion intégrée type SAGE, Contrat
de Rivière…).

Mise en place d’aires d’embarquement débarquement et de pontons pour pêcheurs handicapés
Laurence DUROT, Contrat de Rivière Gave de Pau (SMDRA)
Fabrice POUEYTO, Comité Départemental de Canoë Kayak 65 (CDCK)
Dans le cadre du Contrat de Rivière Gave de Pau, en collaboration avec le Comité Départemental de Canoë
kayak, le Comité Départemental Handisports (CDH), la Fédération Départementale de la Pêche ainsi que les
communes, le SMDRA a aménagé en 2005 et 2006, des aires d’embarquement/débarquement pour les sports
d’eaux vives, dont certaines sont accessibles aux personnes handicapées. Le SMDRA a également mis en place
des pontons de pêche polyvalents sécurisés pour les personnes à mobilité réduite. Une Charte de bonne
pratique et de respect de ces sites a été signée en 2009 par les usagers.
Le Contrat de Rivière a ainsi permis de concilier, de manière concertée, différents usages sur le bassin. Dans le
même temps, cette initiative a contribué à mettre en valeur l’un des attraits touristiques fort du territoire que
sont les activités de loisirs liés à l’eau.
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JOURNEE D’ECHANGES SUR LA QUALITE DES EAUX

9 décembre 2009

> Participants
ALAPHILIPPE Guy, Conseil Général 64

AZAVANT Georges, Président du Comité de Rivière

Gave de Pau

BRASQUET Marc, Ville de Pau

BROHON Bertrand, MISE/DDEA 64

CAPERET Alain, SI Gave et Lagoin

CARRERE Jean, SIVU d’Uzos, Rontignon,

Narcastet

CASTAIGNOS Emilie, Syndicat Eau et

Assainissement des Trois Cantons

CHARDENAS Claude, Agence de l’Eau Adour

Garonne

CHEDEVILLE Marc, MISE/DDEA 65

CHEVALIER Jean Jacques, Agence de l’Eau Adour

Garonne

DE CANET Xavier, Mairie de Bruges Capbis

Mifaget

DELEUZE Jean Manuel, HPTE (65)

DENIS Guillaume, SIVU de Grechez

DOMERCQ Georges, SIAEP de la région du Saleys

DUROT Laurence, SMDRA

ERREÇARRET Allande, SIEP de Jurançon

FONTAINE Audrey, SMDRA

FOURCADE Joseph, SI de Ger et de Lugagnan

GALLATO Cécile, AUDAP

GARROT Jean, SMNEP

GUILLOTEAU Jacques Antoine, Ville d’Orthez

HAURET CLOS Christine, Conseil Général 65

LAULHE Jacques, SIVU de Grechez

LEBORGNE Jean Claude, Mairie de Luz St Sauveur

LEMPEGNAT Marcel, Mairie de Bosdarros

LEROY Hervé, SIAEP de la Plaine de Nay

LISCH Benoît , MISE/DDEA 65

MAYNADIER Claire, Ville de Lourdes

MANDERE Louis, SIAEP de la Région de Lescar

MOURA Patrick, SIAEP de Nay Ouest

MOURTEROU Jean Paul, Mairie de Bosdarros

PELLIZZARO Henri, Conseil Général – DAEE 64

PRAT Jean Pierre, Mairie de Viey

ROLIN Olivier, Syndicat Mixte du Nord Est de Pau

SANZ Alain, Mairie Rébénacq

SAÜT Margaux, PAT Nappe alluviale Gave de Pau

SIBERCHICOT Alain, SYDEC

THOMAS Aurélie, Communauté d’Agglomération

de Pau.

> Introduction aux sessions thématiques

Résumés
Introduction de la journée d’échanges
Georges AZAVANT, Président du Comité de Rivière Gave de Pau, Conseiller Général du canton
d’Argelès Gazost
Organisée dans le cadre de la démarche de concertation portée par le SMDRA, ces journées d’échanges sont
l’occasion pour les élus des Hautes Pyrénées de témoigner de la mise en place d’un outil de gestion intégrée
de l’eau, avec la signature du Contrat de Rivière Gave de Pau en 2002.
La multiplicité des enjeux ainsi que la nécessité de concilier les différents usages ont conduit les collectivités
du bassin à se regrouper selon la logique de solidarité amont aval pour une gestion globalisée de l’eau. Dès le
départ, les objectifs ont été clairement définis autour d’enjeux fédérateurs dont celui de l’amélioration de la
qualité bactériologique.
La perspective de l’échéance du Contrat de Rivière (avenant signé jusqu’en 2010), ainsi que l’animation de
l’Action Test Toxiques de 2005 à 2008, ont conduit les collectivités du 65 à envisager un éventuel
élargissement de cet outil de gestion, à moyen et long terme, aux acteurs du bassin du Gave de Pau des
départements voisins.

Contexte règlementaire SDAGE 2010 2015 :Marc CHEDEVILLE, MISE/DDEA 65
La gestion intégrée de l’eau (concepts et outils) : Jean Jacques CHEVALIER, Agence de l’Eau
Présentation du bassin versant du Gave de Pau : Audrey FONTAINE, SMDRA

Voir les résumés de la journée du 27/11/09.
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Discussion

Alain SANZ
La mise en place d’une nouvelle animation à une échelle de bassin versant (embauche d’un

technicien/locaux…) est une contrainte pour les collectivités puisqu’elle génère des coûts

supplémentaires et qu’elle constitue une démarche de plus venant se rajouter au « mille feuille

territorial » (manque de lisibilité).

Xavier DE CANET
Les enjeux d’amélioration de la qualité des eaux comme ceux de défense contre les inondations

induisent des aménagements qui doivent être gérés à une échelle de bassin versant.

En tant que Président du Syndicat d’Aménagement du Beez et de l’Ouzom, je suis d’accord avec le

fait que la structuration actuelle de la maîtrise d’ouvrage rend nécessaire une fédération des

acteurs. Il devient impératif de trouver des solutions pour répondre aux enjeux qui se posent. Mais

comment se fédérer ? Et quel est l’avenir des SIVU dans le contexte actuel ?

Claude CHARDENAS
C’est bien en ce sens que l’animation portée par le SMDRA a été lancée : il s’agit de répondre

collectivement à ces interrogations.

Georges AZAVANT
Une démarche intégrée apporte une vision globale de la gestion de l’eau sur le bassin, ce qui

permet également d’obtenir plus facilement des financements. Pour le Contrat de Rivière, il faut

souligner que les aides financières et techniques du Conseil Général et de la Région ont largement

facilité la mise en œuvre opérationnelle des actions. Pour revenir aux coûts d’animation, ils sont

largement compensés par la plus value de la démarche/de l’outil mis en place : plus de

concertation, plus de cohérence des politiques, plus de transparence et de réactivité des

gestionnaires. Il faut bien souligner l’importance de l’aide financière mais également technique du

Conseil Général pour la mise en place des actions.

Dans tous les cas, et tous les élus le savent bien, l’épreuve de force avec les partenaires

institutionnels pour l’octroi de financements fait partie du rôle des élus sur leur territoire.

L’expérience du Contrat de Rivière sur le bassin amont (65) montre bien qu’après une phase de

réticence et d’immobilisme, les premiers signes encourageants (notamment au vu des

financements) ont permis de raccrocher les plus sceptiques. « Le mouvement crée l’équilibre, c’est

le principe de la bicyclette ».
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> Session 1 : Enjeu Eau potable et pollutions diffuses agricoles

Résumés
Etat des lieux et enjeux AEP
Christine HAURET CLOS Conseil Général 65
Sur le secteur amont du Gave de Pau, l’alimentation en eau potable (137 captages au total) est
essentiellement assurée par sources, avec des prélèvements en rivières et un seul forage (Lourdes). Les
principaux enjeux sont la protection de la ressource avec la mise en place des périmètres de protection
(captages parfois rudimentaires), l’amélioration de la qualité (pressions bactériologiques dues à la présence
d’animaux en estives) et l’amélioration des quantités disponibles (mise en place de compteurs et
rationalisation de la ressource).

Henri PELLIZZARO Conseil Général 64
Sur le département des Pyrénées Atlantiques, le constat est fait du manque d’échanges et de concertation
entre les gestionnaires AEP.
Les principaux enjeux identifiés dans le schéma départemental AEP sont la sécurisation de la ressource, la
structuration par sous secteurs (renforcement du maillage et de l’interconnexion entre les collectivités), ainsi
que le renouvellement des réseaux.
La question des moyens humains est également soulevée et apparait comme un enjeu de mutualisation
nécessaire (ex au SMNEP).

Le champ captant de Bordes
Olivier ROLIN Syndicat Mixte du Nord Est de Pau
Le syndicat mixte du Nord Est de Pau, syndicat de production d’eau potable créé en 1963, dessert 165
communes de trois départements pour 90 000 habitants alimentés en eau potable, ce qui représente 8,4
millions de m3 produits par an. Le champ captant de Bordes, constitué de 4 forages dans les sables infra
molassiques, représente 20 % de l’alimentation en eau du syndicat. Théoriquement imperméable à la nappe
alluviale, cet aquifère connait cependant des teneurs en nitrates relativement élevées (teneur moyenne de
l’ordre de 66 mg/L). C’est pourquoi deux des forages sont aujourd’hui classés « captages prioritaires » à
l’échelle nationale (Grenelle de l’Environnement). Une procédure spécifique doit donc être mise en place sur
ces deux périmètres afin de réduire les taux en nitrates. La mise en place d’un groupe de suivi et d’un
programme d’actions défini en concertation avec les différents partenaires (exploitants, Chambre
d’Agriculture, Agence de l’Eau, Etat…) doivent permettre à terme de sécuriser cette ressource.

Le plan d’Actions Territorial de la Nappe Alluviale du Gave de Pau
Margaux SAÜT Syndicat Eau et Assainissement des Trois Cantons
Le Plan d’Actions Territorial (PAT) est un outil mis en place dans le cadre du 9ème programme de l’Agence de
l’Eau sur la période 2008 2012 dont l’objectif est de lutter contre la pollution diffuse de l’eau de la nappe
alluviale par les nitrates et les produits phytosanitaires. Rappelons que 17% (soit 14,5 millions de m3 d’eau)
de l’eau potable des Pyrénées Atlantiques proviennent du territoire du PAT (64 communes) qui englobe 4
champs captants.
Portée par 6 collectivités, cette démarche commune de lutte contre les pollutions toxiques vise à mettre en
place un programme d’actions ciblé sur l’ensemble des utilisateurs de produits phytosanitaires et d’engrais
(agriculteurs, particuliers, collectivités) afin d’améliorer les pratiques agricoles et non agricoles :
sensibilisation, démonstrations de matériel alternatif, formations, expositions, plans de désherbage
communaux, enquêtes sur les pratiques agricoles, etc.
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Discussion
Allande ERREÇARRET
Le Plan d’Actions Territorial, créé avant tout pour l’enjeu AEP et la préservation de la qualité des

eaux souterraines, a t il été défini sur un périmètre de sous bassin ?

Claude CHARDENAS
Non, il n’a pas été conçu en ce sens mais bien comme un outil complémentaire permettant

d’associer les maîtres d’ouvrage AEP d’un secteur dans une logique de mutualisation des moyens

par rapport à des objectifs définis.

Allande ERREÇARRET
La mise en place d’un système d’alerte des pollutions (hydrocarbures, etc…) ou l’amélioration du

dispositif existant pourrait être mis en œuvre à l’échelle du bassin. En effet, les phénomènes

d’interactions entre le Gave de Pau et la nappe alluviale sont mal connus.

Henri PELLIZZARO
Il existe déjà trois stations d’alerte sur le Gave de Pau qui sont des outils de suivi opérationnel. Il

serait effectivement intéressant de renforcer le maillage et l’interconnexion entre collectivités pour

plus de sécurisation de la ressource en eau avec, en complément, l’élaboration d’un protocole sur

un plan d’alerte et de secours.

Allande ERREÇARRET
Afin de favoriser la communication et l’échange de données, on pourrait envisager la création

d’une véritable instance de suivi responsable de l’élaboration d’un plan d‘alerte et de sa mise en

œuvre en cas de pollution.

Laurence DUROT
Quelle est la plus value de la démarche PAT sur le territoire ?

Margaux SAÜT
Le PAT a avant tout instauré un espace de concertation entre les différentes collectivités, inexistant

auparavant. Il a également permis de mettre en place et de diffuser des outils et des solutions

communes sur le territoire.

Olivier ROLIN
Un des aspects positifs dans le fait de se regrouper autour d’objectifs communs peut aussi

s’évaluer en terme de crédibilité et de poids des maîtres d’ouvrage. En effet, le PAT a donné aux

collectivités une certaine force de négociation face à des partenaires comme Euralis, par exemple.

Allande ERREÇARRET
Le PAT avance à deux vitesses, avec le volet « collectivités » qui est très satisfaisant. Au contraire,

la mise en place du volet « agricole » connait beaucoup de retard dû, entre autre, à une inertie

dans l’action de la Chambre d’Agriculture. La mise en place des comités de pilotage ainsi que

l’expertise technique de l’Agence de l’Eau dont bénéficie le PAT, ont permis en quelque sorte

d’inverser les rôles : les collectivités sont devenues force de proposition pour faire avancer des

situations de blocages dans le domaine agricole, comme cela a été le cas face aux propositions trop

« classiques » faites par la Chambre d’Agriculture ne permettant pas d’atteindre les objectifs fixés.

Henri PELLIZZARO
L’intérêt du PAT réside effectivement dans l’instance de concertation qu’a instauré cet outil qui

permet de véritables échanges. On pourrait d’ailleurs envisager que le système d’alerte évoqué

précédemment soit mis en œuvre dans le cadre de cette démarche. Le PAT permet une synergie

des moyens et affiche des objectifs clairs, ce qui est un point positif à long terme, notamment en

terme de lisibilité pour les financeurs.

Claude CHARDENAS
Attention, tout comme l’Action test, le PAT est un outil Agence, dont les objectifs, les outils, ainsi

que le périmètre étaient préalablement définis. Si cet outil illustre bien toute la plus value de la

concertation, il faut bien noter que les démarches type SAGE sont fondamentalement différentes

puisqu’elles résultent d’une volonté locale. Ce qui implique que l’outil reste à définir (objectifs,

périmètre, structure…). C’est là tout l’enjeu de la démarche qui est proposée.
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> Session 2 : Pollutions urbaines, domestiques et industrielles

Résumés
Assainissement : Etat des lieux et priorités 2010 2015
Bertrand BROHON MISE/DDEA des Pyrénées Atlantiques
La Directive ERU de 1991 sur la collecte et le traitement des eaux usées fixe aux agglomérations des
échéances de mise en conformité et des objectifs de performance précis pour leurs systèmes
d'assainissement, variables selon leur taille et la sensibilité du milieu récepteur des rejets.

Benoît LISCH MISE/DDEA des Hautes Pyrénées
L’échéance 2011 remplace celle de 2005 pour la mise en conformité selon la Directive ERU. Il existe 2 types de
conformité à prendre en compte. L’une dépend de la législation européenne, l’autre dépend de la
règlementation française avec la délivrance d’arrêtés d’autorisation qui fixent des prescriptions
complémentaires.
Sur la partie amont (65), les efforts de mise en conformité des STEP restent à poursuivre malgré une
amélioration certaine de la qualité des eaux au cours de ces dernières années.
Sur le bassin, le SDAGE identifie les masses qui devront atteindre le bon état d‘ici 2015 ou 2021. Toutefois, un
travail de précision et d’ajustement par rapport aux réalités du terrain est en cours afin d’affiner ces données
et de définir les priorités pour 2010 (mise en œuvre du programme de surveillance).

Réhabilitation des réseaux et Police des branchements
Emilie CASTAIGNOS Syndicat des Trois Cantons
Le Syndicat Eau et Assainissement des Trois Cantons regroupe créé en 2000 regroupe 30 communes. 10
d’entre elles ont déléguée leur compétence assainissement collectif au syndicat, soit une gestion de 70,6 km
de réseaux et de 7 STEP en 2008.
La réhabilitation des réseaux, engagée depuis plus de 10 ans, ainsi que la police des branchements sont des
thématiques prioritaires dans l’exercice de cette compétence. L’exemple des travaux réalisés à Artix est
présentée : passage caméra, mise en séparatif des réseaux, pose des collecteurs de transfert ; test au colorant
et à la fumée, contrôle des branchements des particuliers et des professionnels.

Raccordement des entreprises au réseau d’assainissement
Aurélie THOMAS Communauté d’Agglomération de Pau Pyrénées
Dans le cadre de l’Action test Toxiques Gaves de Pau et d’Oloron (2005 2008), la Communauté
d’Agglomération de Pau a défini un programme de maîtrise et de gestion des pollutions toxiques des
entreprises sur son territoire. Après une phase d’identification des secteurs d’activités potentiellement
polluants, les actions mises en place ont consisté à rédiger et à délivrer les autorisations et conventions de
déversement, à mettre en place une surveillance des réseaux ainsi qu’à mettre en place une unité de
traitement des graisses.

Discussion
Alain SIBERCHICOT
Faisant partie des 5% du territoire landais concerné, je rejoins tout à fait la démarche présentée et

l’intérêt de mener une gestion concertée à l’échelle d’un bassin versant.

Il est nécessaire d’être doté d’une structure importante pour être en mesure de faire face à de gros

problèmes. Les petites collectivités sont notamment en grandes difficultés financières et

techniques pour assurer la compétence assainissement et ont besoin d’un gros syndicat. C’est ce

qui a été mis en place dans les Landes avec la création du SYDEC qui a laissé le choix aux communes

de gérer en régie ou en concession/délégation la compétence assainissement/AEP.

Si l’impact a été favorable avec une diminution du prix du traitement de l’eau, il a cependant été

minoré par l’augmentation du prix de l’assainissement.

Alain CAPERET
Le SIVU Gave et Lagoin est compétent sur 12 communes pour une gestion en régie de 80 km de

réseaux et de 3 stations d’épuration. Un travail de diagnostic des réseaux a été mené en
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association avec le SIVU de Nay à Baliros. Il est prévu dans un avenir proche une fusion de ces deux

syndicats en une seule structure qui fonctionnerait en régie. Je pose donc la question aux

partenaires de l’Agence de l’Eau et du Conseil Général 64 sur les financements

mobilisables (subventions)?

Jean Jacques CHEVALIER
L’Agence va bien continuer à financer les travaux jusqu’en 2011 2012 tout en priorisant ceux situés

sur les masses d’eau qui ont un objectif bon état en 2015.

Guy ALAPHILIPPE
Le Conseil Général 64 intervient en partenariat avec l’Agence. Aujourd’hui, nous sommes dans

l’attente des conclusions des études pour se positionner sur les aides à venir.

Il faut par ailleurs soulever la question du financement des branchements sur les parties privatives

qui ne peuvent être directement subventionnés ni par l’AEAG ni par le CG.

Par contre, il existe une possibilité de conventionnement entre l’AEAG, le syndicat et le particulier.

Il y a également des possibilités de financement par le biais de l’écoprêt du crédit d’impôt, des

aides Pact et la TVA à 5.5%.

Pour finir, en rappelant qu’il revient au maire d’exercer son pouvoir de police sur ces

branchements, on peut poser la question du transfert de ce pouvoir aux intercommunalités.

Allande ERREÇARRET
Directement liés aux rejets des STEP, quel est aujourd’hui le niveau de connaissance sur la question

des résidus médicamenteux ? Quels sont les moyens de suivi et de contrôle (sites retenus) et quel

est/sera l’impact pour les gestionnaires d’eau potable ? Existe t il un risque de migration des

polluants vers la nappe alluviale du Gave de Pau ?

Bertrand BROHON
Il n’y a pas de lisibilité sur le plan national mais c’est en tout cas une thématique de travail à venir

qui fait l’objet de nombreuses recherches scientifiques pour pallier à ce manque de connaissances

(à Lyon par exemple, l’ASTEE travaille sur l’élaboration d’une liste de substances à rechercher dans

les effluents).

Si la problématique a été intégrée au SDAGE (études prévues), il n’y a aujourd’hui aucune

déclinaison locale. Il s’agit bien d’améliorer nos connaissances pour être en mesure d’évaluer les

risques et de proposer une méthodologie de travail.

Guy ALAPHILIPPE
Par rapport à la pratique des sports nautiques et aux normes « qualité » en vigueur, il y a un

objectif d’abattre les germes pathogènes. Les maîtres d’ouvrage auront ils à traiter ce problème ?

Benoît LISCH
En dehors de la directive baignade qui est très restrictive, il n’existe pas aujourd’hui de normes

qualité relatives à la pratique des sports d’eaux vives.

Pour l’instant, il faut bien rappeler que la priorité de la mission de surveillance des STEP (soumises

à autorisation) est celle du dimensionnement des ouvrages. En effet, une STEP qui fonctionne

correctement, c'est à dire avec un taux d’abattement de 104, abat 99,99 % des germes pathogènes.

Par contre, une STEP mal dimensionnée ou mal équipée d’un petit village peut polluer autant

qu’une grosse STEP en fonctionnement.

Laurence DUROT
La qualité bactériologique a été dès l’origine du Contrat de Rivière un des objectifs principaux sur

le bassin. Depuis 2002, les efforts menés (réhabilitation des STEP, SPANC) ont conduit à une nette

amélioration de la qualité bactériologique qui a pu être évaluée par la mise en place du réseau de

suivi qualité (points d’analyses supplémentaires).

Dans le cadre de l’avenant au Contrat de Rivière, il est prévu de lancer une étude sur les sources de

contamination bactériologique afin d’évaluer l’intérêt de mettre en place des traitements

tertiaires.
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Henri PELLIZZARO
On peut donner l’exemple des actions menées sur la Nive, (1ère ressource AEP du 64) qui ont

consisté à mesurer l’impact des activités agricoles sur la qualité des eaux afin de répondre aux

critères « eaux brutes ».

Jean Jacques CHEVALIER
La priorité reste aujourd’hui celle de fiabiliser la partie « réseaux » en traitant notamment les

problèmes d’eaux claires parasites, de gestion du pluvial.

Henri PELLIZZARO
Le traitement tertiaire semble effectivement plus adapté à la zone littorale pour sécuriser les

zones de baignade plutôt que sur le gave où la baignade est interdite.

Alain SIBERCHICOT
La consommation d’eau potable est en baisse en raison notamment des économies d’eau réalisées

et de l’amélioration des réseaux. On constate dans le même temps que de nombreux forages

personnels existent. Comment inclure ces prélèvements privés dans le circuit de financement ?

Allande ERRECARET
Une déclaration est obligatoire depuis 2009. C’est la police des réseaux de l’AEP qui doit contrôler

les dispositifs chez le particulier. Les modalités de contrôle doivent bien figurer au règlement du

service AEP compétent.

Joseph FOURCADE
Il serait peut être pertinent de créer une taxe fixe comme c’est le cas pour les résidences

secondaires en zone touristique.

Allande ERREÇARET
En effet, c’est possible. La loi prévoie des dérogations pour les communes rurales et touristiques,

avec la mise en place d’une part fixe plafonnée par rapport à la part variable.

Henri PELLIZZARO
Effectivement, on peut donner l’exemple de certains syndicats du littoral qui se sont adaptés en

mettant en place une double tarification qui diminue en fonction de l’augmentation des volumes

consommés.

Alain SIBERCHICOT
Ca ne résout pas le problème pour un maire : comment peut il intervenir pour contrôler ces

situations sur sa commune ?

Allande ERREÇARET
On avait ces mêmes interrogations pour les SPANC mais on voit aujourd’hui que la question du

contrôle est devenue une routine.
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> Session 3 : Réseaux de suivi de la qualité des milieux aquatiques

Résumés
Système d’évaluation DCE et réseaux de mesure
Jean Jacques CHEVALIER Agence de l’Eau Adour Garonne
Afin d’atteindre les objectifs de bon état des eaux fixés par la Directive Cadre, un système de surveillance de
la qualité des eaux superficielles et souterraines doit évaluer l’efficacité des mesures mises en place.
Les différents réseaux (contrôle de surveillance, opérationnels, additionnels, d’enquêtes…) mis en place sur
les différents catégories d’eau (rivières, nappes, lacs…) constitueront les outils d’évaluation de l’état
qualitatif et quantitatif des eaux selon les paramètres pris en compte dans les NQE (normes de qualité
environnementales).

.

Discussion
Henri PELLIZZARO
Sur le secteur du Gave de Pau, on dénombre 38 points de suivi : 14 stations en rivière et 24 en eaux

souterraines cofinancés par le Conseil Général 64 et l’Agence de l’Eau.

La maîtrise d’ouvrage du suivi des eaux souterraines est portée par le Conseil Général avec un suivi

mensuel en nitrates sur 20 points.

Laurence DUROT
Le réseau de suivi qualité mis en place dès 2002 dans le cadre du Contrat de Rivière est un réseau

complémentaire qui a pris la suite du suivi anciennement réalisé par la DDASS. Le SMDRA est le

maître d’ouvrage, en collaboration avec la CATER (CG65) qui réalise les prélèvements et les

laboratoires départementaux qui réalisent les analyses.

Ce réseau local (12 à 16 stations selon les années) permet un suivi de la qualité des eaux

superficielles plus précis qui permet aux collectivités de mieux s’approprier l’enjeu. Il se traduit

également par une meilleure réactivité des acteurs locaux face aux pollutions ponctuelles. D’autre

part, cet outil permet de réunir l’ensemble des partenaires sur le bassin au sein d’un comité

technique qui se tient une à deux fois par an.

Allande ERREÇARRET
La question qui se pose dans la pertinence des analyses qualité est celle de la fréquence des

relevés, ce qui renvoie ensuite aux coûts.

Laurence DUROT
C’est pourquoi il faut adapter la fréquence des analyses aux enjeux. Une fois les sources de

pollution connues, on peut diminuer la fréquence des analyses. Ces ajustements ont été

régulièrement effectués sur notre bassin, en concertation avec le comité technique.

Henri PELLIZZARO
Depuis quelques temps, de nouvelles molécules sont intégrées aux analyses afin de les compléter

notamment vis à vis de la surveillance des pesticides.
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